PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE - CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 659/1999 du Conseil portant modalités d'application de l'article 93 du traité CE

1.
Rapporteur: Sirpa PIETIKÄINEN (PPE/FI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0180/2013 / P7_TA(2013)0289

3.
Date d'adoption de la résolution: 2 juillet 2013

4.
Objet: modification du règlement (CE) nº 659/1999 portant modalités d'application de l'article 93 du traité CE

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0342(NLE)

6.
Base juridique: article 109 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission

La Commission peut accepter dans leur principe l'ensemble ou une partie des amendements 1, 8, 9, 11, 14, 15, 19 et 25 et en a défendu l'esprit au cours des négociations au Conseil. Les principales inquiétudes à l'origine de ces amendements ont dès lors déjà été prises en compte dans le texte de compromis de la présidence, mais dans une formulation légèrement modifiée.

La Commission ne peut accepter l'ensemble ou une partie des amendements 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25 et 26 pour les motifs suivants.

Refus d'examiner certaines plaintes

La Commission estime que le refus d'examiner certaines plaintes concernant des mesures bénéficiant aux petites entreprises, qui n'ont des conséquences qu'au niveau local, ou qui visent à atteindre des objectifs sociaux (amendements 2 et 23), est contraire au traité. En réalité, la Commission est tenue, conformément aux articles 107 et 108 du TFUE, d'examiner toute aide d'État susceptible de fausser la concurrence, quelle que soit sa finalité.

Évaluation de l'existence d'une demande ou d'une offre de services déterminée par le marché

Le fait de demander à la Commission d'inviter les États membres à évaluer, au moyen d'un «test de marché», s'il existe véritablement une demande ou une offre pour certains services sur le marché, et de les assister en ce sens (amendement 3) ne relève pas du règlement de procédure. Toutefois, la Commission a abordé ces questions dans le paquet SIEG et fournira des précisions supplémentaires dans la future communication sur la notion d'aide.

Modification de l'article 109 du TFUE

Il ne peut être accédé à la demande d'inclure, dans la proposition de modification du traité envisagée dans la communication de la Commission du 28 novembre 2012 intitulée «Un projet détaillé pour une union économique et monétaire véritable et approfondie», une disposition modifiant l'article 109 du TFUE afin que les règlements visés audit article soient adoptés selon la procédure ordinaire (amendement 4). La Commission estime que cela va à l'encontre de son droit d'initiative législative et de la répartition des compétences entre les différentes institutions de l'UE établie par le traité. Toute proposition d'acte législatif doit être fondée sur les dispositions existantes du traité et ne peut exprimer l'avis de la Commission sur la manière dont ces dispositions devraient être modifiées à l'avenir. En outre, dans ce contexte, il n'appartient pas à la Commission de s'exprimer sur la manière dont l'article 109 du TFUE devrait ou ne devrait pas être modifié. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.

Amendements 5 et 6

Si la Commission est d'accord avec le contenu de ces amendements, à savoir que les instruments de collecte d'informations auprès des participants au marché existent déjà dans le domaine des ententes et des abus de position dominante et que leur introduction dans le domaine des enquêtes sur les aides d'État est conforme à la résolution du Parlement du 17 janvier 2013 relative à la modernisation des aides d'État, elle estime qu'il est inapproprié de les faire apparaître dans les considérants du règlement, étant donné que les considérants doivent servir uniquement à expliquer et à motiver les articles du règlement.

Contrôle parlementaire des enquêtes

La Commission estime que lui demander d'être comptable des procédures d'enquête en matière d'aides d'État devant le Parlement européen (amendement 7) serait contraire aux dispositions des articles 107 et 108 du TFUE. En vertu de celles-ci, la Commission est seule compétente pour enquêter sur des aides d'État susceptibles de fausser la concurrence. L'amendement semble dès lors ne pas respecter la répartition actuelle des compétences entre les différentes institutions de l'UE prévue par le traité.

Différence de traitement des tiers intéressés en ce qui concerne la détermination des sanctions

La Commission estime que la proposition d'opérer une distinction entre les répondants lors de la détermination des sanctions (amendements 8 et 19) conduira à des traitements différents dans des situations identiques, ce qui serait incompatible avec les principes généraux du droit de l'UE. Distinguer les acteurs en fonction de leur rôle dans la procédure semble incompatible avec le traité et la jurisprudence des juridictions étant donné que tous les acteurs, à l'exception des États membres, sont des tiers et de simples sources d'informations pour la Commission.

Plaintes introduites par des particuliers

Comme il est peu probable que les particuliers remplissent les conditions pour être considérés comme des parties intéressées au sens de l'article 108, paragraphe 2, du TFUE et de l'article 1er, point h), du règlement nº 659/99, la Commission estime que la question du traitement des plaintes introduites par des particuliers (amendement 9) devrait être régie par le code de bonne conduite administrative plutôt que par le règlement de procédure.

Conditions applicables à la récupération

Selon la Commission, subordonner la récupération à la démonstration, par ses soins, que la notification originale était incomplète, dans les cas où la décision négative a été adoptée plus de six mois après notification (amendements 10 et 21), serait contraire à l'obligation de ne pas agir prévue à l'article 108, paragraphe 3, du TFUE. Ce dernier dispose clairement que les États membres sont tenus de ne pas mettre à exécution les mesures projetées avant l'adoption de la décision finale de la Commission.

Sens de l'expression «partie intéressée»

La Commission estime que compte tenu de la jurisprudence des juridictions de l'UE, elle ne peut accéder à la demande que l'expression «partie intéressée» ne soit pas interprétée de manière trop restrictive (amendement 11). En réalité, l'interprétation de l'expression «parties intéressées» découle directement du règlement de procédure et de la jurisprudence constante des juridictions.

Traitement des plaintes introduites par des «tiers intéressés»

La Commission partage l'esprit de la demande d'ouvrir une enquête sur les plaintes lorsqu'un faisceau d'indices suffisant indique une distorsion de concurrence au sein du marché intérieur (amendements 12, 20 et 22). Toutefois, elle juge qu'insérer l'expression «tiers intéressés» dans le texte du règlement procédural prêterait à confusion. En réalité, selon une jurisprudence constante de l'UE, seul l'État membre qui octroie l'aide est une partie à la procédure relative aux aides d'État et tous les autres acteurs devraient donc être dénommés «tiers intéressés». En outre, le texte de compromis de la présidence dispose déjà que les documents qui ne remplissent pas formellement les critères pour être qualifiés de «plaintes» sont considérés comme des informations sur le marché et peuvent mener à des enquêtes d'office (considérant 10).

Rôle du Parlement européen en ce qui concerne les enquêtes sectorielles

La Commission soutient qu'accorder au Parlement européen le pouvoir de demander l'ouverture d'enquêtes dans des secteurs de l'économie et des instruments d'aide et requérir que la Commission présente des rapports intermédiaires sur ces enquêtes au Parlement européen (amendements 13, 24, et 25) irait à l'encontre de la répartition des compétences entre les différentes institutions de l'UE établie par le traité. En vertu de ces dispositions, la Commission est seule compétente pour enquêter sur des aides d'État susceptibles de fausser la concurrence.

Observations des États membres sur les réponses aux demandes de renseignements

La Commission convient que les États membres doivent pouvoir présenter des observations au sujet des informations fournies en réponse aux demandes de renseignements provenant du marché (amendement 16). Toutefois, elle estime que la formulation proposée, avec des délais fixés, ne contribuerait pas à atteindre l'objectif consistant à accélérer les enquêtes sur les aides d'État.

Sanction en cas d'omission intentionnelle d'informations pertinentes

La Commission est d'avis que l'insertion d'une disposition relative à la sanction en cas d'omission intentionnelle d'informations pertinentes (amendements 17 et 18) ferait inutilement double emploi. En réalité, l'omission d'informations pertinentes (intentionnelle ou par négligence grave) fait déjà l'objet de sanctions, étant donné que ce comportement peut être assimilé à la fourniture d'informations incomplètes ou dénaturées.

Nature des actions de la Commission devant les juridictions nationales

La Commission convient que les observations qu'elle présente aux juridictions nationales ne sont pas contraignantes et n'ont pour but que de défendre l'intérêt public (amendement 26). Toutefois, elle estime que cette précision doit figurer dans les considérants, comme c'est le cas dans le texte de compromis actuel de la présidence (considérant 14) plutôt que dans le dispositif du règlement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a déjà accepté de modifier sa proposition afin de faire figurer tous les amendements dans le texte de compromis de la présidence. Comme décrit ci-dessus, cela répond à de nombreuses demandes à l'origine des amendements proposés dans la résolution du Parlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: faisant suite à l'orientation générale du 29 mai 2013 et à l'adoption de la résolution du Parlement, le 22 juillet 2013, le Conseil a formellement adopté la proposition, présentée par la Commission, de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 659/1999 portant modalités d'application de l'article 93 du traité CE.

